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SEANCE N°6 DU 21 JUIN 2012 :  

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
Le vingt et un juin deux mille douze, le Conseil Municipal de la Commune de SERRAVAL s’est réuni à 
la Mairie sous la présidence de Monsieur Jean-Louis RICHARME, Maire. 
Date de convocation du Conseil Municipal : 12 juin 2012 
Présents : Jean-Louis RICHARME, Nicole BERNARD-BERNARDET, Stéphane BOISIER, Benoît CLAVEL, 
Monique D’ORAZIO, Corinne GOBBER, Alain MARCHISIO, Jean-Luc THIAFFEY-RENCOREL. 

Absents (excusés) : Bruno GUIDON, Jean-Claude LOYEZ. 
Benoît CLAVEL a été élu secrétaire de séance. 

 
 

DEL_06302012.  
Objet : Application du régime forestier aux parcelles section B n°263, 
264 et 265.  

 
Monsieur le maire expose ce qui suit :  
 
 EXPOSE DU PROJET :  
 
La commune a récemment acquis 3 parcelles dans le cadre de sa 
politique d’acquisition foncière.  
Ces parcelles forment un ensemble cohérent qui constituait jusque là 
une enclave en forêt communale. La commune souhaite donc faire 
relever ces parcelles du régime forestier afin de diminuer l’enclave 

existante.  
La commune souhaite mettre en œuvre une gestion en futaie 
irrégulière de ces parcelles, à l’instar des parcelles avoisinantes.  
 

DESIGNATION CADASTRALE DES PARCELLES :  
 

Surface  Commune de 
situation 

Section N° 
parcelle 

Lieu-dit 

ha  a ca 

Serraval B 263 Attrape qui peut 0 71 68 

Serraval B 264 Attrape qui peut 1 02 20 

Serraval B 265 Attrape qui peut 5 12 48 

       

   Surface totale 6 86 36 

 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

 
- DEMANDE l'application du régime forestier pour les parcelles 
désignées ci-dessus. 

 
 

 
 
 
 

Conseillers en exercice : 10 
Conseillers présents :  8   
Conseillers votants :  8  
Résultats des votes   

pour :  8  
contre :  0  

abstention :  0  
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DEL_06312012. 
Objet : Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’eau 
potable.  

 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que, en application de 

l'article L22245 du Code général des collectivités territoriales, il doit 
présenter au Conseil un rapport annuel sur le prix et la qualité du 
service public d'eau potable au plus tard dans les 6 mois suivant la 
clôture de l'exercice concerné. Monsieur le Maire présente son rapport 
pour l'exercice 2011. 
 

Le Conseil Municipal, 
 
- PREND connaissance du rapport annuel sur le prix et la qualité du 
service public d’eau potable pour l’année 2011 (document annexé ci-
après). 

 

 
 
 
 

 
 
ANNEXEDEL_06312012. 
 

 
 

Conseillers en exercice : 10 
Conseillers présents :  8   
Conseillers votants :  8  
Résultats des votes   

pour : 8  
contre :  0  

abstention :  0  
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DEL_06322012.  
Objet : Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de 
l’assainissement non collectif. 
 
 

 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que, en application de 
l'article L22245 du Code général des collectivités territoriales, il doit 
présenter au Conseil un rapport annuel sur le prix et la qualité du 

Conseillers en exercice : 10 
Conseillers présents :  8   
Conseillers votants :  8  
Résultats des votes   

pour : 8  
contre :  0  

abstention :  0  
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service public d’assainissement non collectif au plus tard dans les 6 mois 
suivant la clôture de l'exercice concerné.  
Monsieur le Maire présente son rapport pour l'exercice 2011. 
 
 

Le Conseil Municipal, 
 
- PREND connaissance du rapport annuel sur le prix et la qualité du 
service public d’assainissement non collectif pour l’année 2011 
(document annexé ci-après). 

 

 

 
 
 
 

 

 
ANNEXEDEL_06322012.  
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DEL_06332012.  
Objet : Modification du montant du marché pour les travaux de 
viabilisation de la zone artisanale.  

 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que, dans sa 

délibération du 23 février 2012, il a été décidé de l’attribution des 
travaux de viabilisation de la zone artisanale à l’entreprise BARRACHIN 
BTP pour un montant de base de 133.527 € H.T. et de 141.219,20 € H.T. 
avec option de fonçage. 
 
L’évaluation de l’offre était de 135.525,50 € H.T. avec option de 

fonçage et l’acte d’engagement a été signé pour cette somme. 
 
Monsieur le Maire propose donc de délibérer pour modifier la somme 
de l’attribution du marché. 
 

 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 
 
- MODIFIE le montant du marché qui est accepté pour la somme de 

135.525,50€ H.T. avec option de fonçage. 

 
 
 
 
 

 

 
DEL_06342012.  
Objet : Bail de location de chasse communale avec la société de 
chasse de Serraval.  

 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’un bail de location 
de chasse communale avait été passé en 1961 avec la société de 
chasse de Serraval. Ce bail de 9 ans n’est plus valide. 
 

Monsieur le Maire propose à l’Assemblée de formaliser à nouveau le 
droit de chasse sur les propriétés communales par la société de chasse 
en établissant un bail de location. 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 
 
- DECIDE de passer un bail de location de chasse communale avec 

la société de chasse de Serraval, 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer ledit bail ci-annexé sous forme 

de projet. 
 
 
 
 

Conseillers en exercice : 10 
Conseillers présents :  8   
Conseillers votants :  8  
Résultats des votes   

pour : 8  
contre :  0  

abstention :  0  

 

Conseillers en exercice : 10 
Conseillers présents :  8   
Conseillers votants :  8  
Résultats des votes   

pour : 8  
contre :  0  

abstention :  0  
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ANNEXEDEL_06342012 
 

Bail de location de chasse communale 
 
 
Entre Monsieur Jean-Louis RICHARME, Maire de la commune de SERRAVAL, 
agissant en cette qualité, 
d’une part, 
 
Et 

 
Monsieur Clément SALIGER, Président de la société de chasse demeurant L’Hermite 
74230 SERRAVAL, agissant au nom et pour le compte de ladite société, 
d’autre part, 
 
 
Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
 
1 – La commune de SERRAVAL, suivant délibération du 21 juin 2012 donne à bail à 
la société  de chasse de SERRAVAL, le droit de chasse sur les propriétés 
communales de SERRAVAL pour une période de 9 années consécutives qui 
commenceront le 1er septembre 2012 et finiront le 31 août 2021, moyennant une 
redevance annuelle de 15 euros, qui sera versée dans la caisse du receveur 
municipal le 1er septembre de chaque année. 
 
2 – Le bail peut être résilié de part et d’autre à chaque période triennale par un 
simple préavis de 3 mois par lettre recommandée. En cas de dissolution de la 
société de chasse, le bail sera résilié d’office ; aucune sous-location totale ou 
partielle n’est admise sans autorisation spéciale du Conseil Municipal. La surface 
louée n’est pas garantie et, de ce fait, la société ne pourra exiger aucune 
modification de prix. 
 
3 – Les membres de la société de chasse devront se conformer aux lois et 
règlements concernant la chasse ; ils devront respecter les cultures et ne pas 
entraver l’exploitation des pâturages et des produits forestiers sous quelque 
prétexte que ce soit. Ils seront entièrement responsables des dégâts commis tant 
par eux que par leurs chiens. 
 
4 – La société de chasse s’engage à créer une réserve de chasse, qui pourra être 
mobile, d’une contenance d’un seul tenant d’au moins le cinquième des terrains 
affermés. Dans cette réserve, signalée sur le terrain, la chasse sera interdite 
pendant 3 années consécutives au moins avant que les limites puissent en être 
modifiées. 
 
5 – La société s’engage à effectuer chaque année un lâcher de gibier, dont le tiers 
au moins sera destiné à la réserve. 
 
6 – La chasse sera interdite trois jours par semaine. Ces jours seront arrêtés par la 
société de chasse et communiqués aux autorités chargées de la surveillance ; ils ne 
pourront être modifiées au cours d’une période de chasse sans avis des autorités 
administratives. 
 
7 – Il sera interdit de chasser les femelles de chamois et de chevreuil et il sera 
également défendu d’enlever ou de détruire les faons, les levrauts, les chamois 
âgés de moins d’un an, les nids et couvées d’oiseaux, les tétras non maillés et les 
poules. 
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8 – La société devra, pour la destruction des animaux nuisibles, soit organiser des 
battues, soit pratiquer l’empoisonnement, après autorisation préfectorale et 
suivant les instructions et le contrôle du personnel des Eaux et Forêts. La société 
est responsable des dommages causés aux propriétés riveraines par les animaux 
nuisibles et toute espèce de gibier. 
 
9 – La divagation des chiens devra être sévèrement réprimée et la société s’engage 
à concourir à cette répression. 
 
10 – Les infractions au cahier des charges, aux lois et aux règlements et arrêtés 
seront poursuivies correctionnellement, sauf à la partie lésée à intervenir pour 
requérir les dommages et intérêts auxquels elle a droit. 
 
11 – La surveillance et la conservation de la chasse resteront spécialement confiées 
aux ingénieurs et agents des Eaux et Forêts dans les conditions déterminées par les 
lois et règlements, aux termes desquels les fermiers ne peuvent réclamer d’eux 
aucun service spécial et extraordinaire à cet effet. Néanmoins, la société de chasse 
pourra instituer des gardes particuliers, dont le choix sera soumis à l’agrément de 
Monsieur le Préfet, à qui il appartiendra, le cas échéant, de retenir cet agrément 
par arrêté motivé. 
 
12 – Chaque membre de la société de chasse devra être porteur d’une carte 
personnelle délivrée chaque année et sur laquelle figureront les restrictions 
imposées (jours de chasse, gibier défendu, réserve) afin que nul n’en ignore. 
 
13 – Les frais de timbre et d’enregistrement du présent bail seront à la charge de la 
société. 
 
Fait à SERRAVAL, le …………………………. 
 
Le Président de la Société    Le Maire, 
de Chasse, 
Clément SALIGER     Jean-Louis RICHARME 
 
 
 
 
 

 

 
DEL_06352012.  
Objet : Demande d'aide exceptionnelle de l'Etat - Travaux d'entretien 
de la voirie.  

 
Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal les travaux d’entretien 
de la voirie pour un montant de 59.504 € H.T. 
 
Monsieur le Maire rappelle également que la Municipalité a sollicité 

une subvention du Conseil Général pour le financement de ces travaux 
dans le cadre du fonds départemental pour le développement des 
Territoires. Monsieur le Maire propose de demander une aide 
exceptionnelle à l’Etat. Le plan de financement serait alors le suivant : 
Travaux HT   59.504,00€ 

Subvention du CG  20.000,00 € 

Conseillers en exercice : 10 
Conseillers présents :  8   
Conseillers votants :  8  
Résultats des votes   

pour : 8  
contre :  0  

abstention :  0  
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Subvention de l’Etat  10.000,00 € 

Autofinancement  29.504,00 € 

 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

 
- SOLLICITE une aide exceptionnelle de l’Etat (Ministère de l’Intérieur) 

d’un montant le plus élevé possible, soit 10.000,00 €, 
- S’ENGAGE à apporter l’autofinancement complémentaire 

nécessaire à la réalisation des travaux, 
- DONNE tout pouvoir à Monsieur le Maire pour effectuer les 

formalités nécessaires à la mise en œuvre de cette opération. 
 

 
 
 
 

SEANCE N°6: DEL_06302012 ; DEL_ 06312012 ; ANNEXEDEL_06312012 ; DEL_06322012 ; 

ANNEXEDEL_06322012 ; DEL_06332012 ; DEL_06342012 ; ANNEXEDEL_06342012 ; DEL_06352012. 
AFFICHAGE DU COMPTE-RENDU LE : 3 JUILLET 2012 

Jean-Louis RICHARME Nicole BERNARD-
BERNARDET 

Stéphane BOISIER Benoît CLAVEL 

Monique D’ORAZIO Corinne GOBBER Alain MARCHISIO Jean-Luc THIAFFEY-

RENCOREL 

 
 

 


